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 n° 106 047 du 28 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 février 2012, par X, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de délivrance d’un visa prise (…) le 23 décembre 

2011 et notifiée (…) le 10 janvier 2012 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 février 2012 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a contracté mariage au Maroc avec Monsieur [E. M. T.], ressortissant marocain 

autorisé au séjour illimité en Belgique. 

 

1.2. En date du 6 juillet 2011, la requérante a introduit une demande de visa long séjour 

« Regroupement familial art. 10 ». 

 

1.3. Le 23 décembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’égard de la 

requérante, notifiée à cette dernière le 10 janvier 2012. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Considérant qu’en date du 06/07/2011, une demande de visa regroupement familial a été introduite 

sur base de l’article 10§1
er

 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par la loi du 8 juillet 2011, par madame [B. N.], 

née à […], de nationalité marocaine, afin de rejoindre son époux en Belgique, monsieur [E. M. T.], de 

nationalité marocaine. 

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié (sic) par la loi du 8 juillet 2011 

entrée en vigueur le 22 septembre 2011 car l’étranger rejoint n’a pas prouvé qu’il disposait de moyens 

de subsistance stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l’article 10 pour subvenir à 

ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une 

charge pour les pouvoirs publics. A savoir qu’ils doivent être au moins équivalents à 120% du montant 

visé à l’article 14, §1
er

, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. 

En effet, monsieur [E. M. T.] travaille pour le CPAS d’Anderlecht dans le cadre de l’article 60 §7 de la loi 

organique du 8 juillet 1976 qui vise à octroyer un emploi à une personne dans le but que celle-ci puisse 

ensuite obtenir le bénéfice complet de certaines allocations sociales. Sachant que cet emploi prendra fin 

au jour où la personne pourra à nouveau bénéficier ces allocations (sic) sociales, ce contrat est donc 

considéré comme un contrat temporaire, et les revenus qui en découlent ne peuvent dès lors être 

considérés comme stables et réguliers. 

Une telle activité ne peut dès lors être qualifiée d’emploi stable permettant de s’assurer que le 

demandeur de visa ne devienne pas une charge pour les pouvoirs publics. 

Dès lors la demande de visa est rejetée ».    

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen de « L’incompétence de l’auteur de l’acte ». 

 

La requérante argue que l’acte attaqué « ne comporte aucune signature, ni manuscrite, ni scannée », et 

estime qu’elle « doit pouvoir s’assurer de ce que l’auteur de la décision entreprise était bel et bien 

habilité à prendre cette décision ; Or, l’acte attaqué ne comportant aucune signature, cette compétence 

ne peut pas être vérifiée (…) ». 

 

2.2. La requérante prend un deuxième moyen de « La violation des articles 10 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; La 

violation de l’article 17 de la Directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au 

regroupement familial ; La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs ; La violation du principe général de droit de l’obligation de motivation 

matérielle des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs 

exacts en fait, pertinents et admissibles en droit ; L’erreur manifeste d’appréciation ; La violation du 

principe de bonne administration et, plus particulièrement, du devoir de prudence, en vertu duquel elle 

se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, après avoir rappelé brièvement les termes du contrat de travail que 

son époux a conclu avec le CPAS d’Anderlecht, la requérante estime que « La partie adverse ne motive 

pas adéquatement sa décision lorsqu’elle pose comme principe que les revenus qui découlent d’un tel 

contrat ne peuvent, par définition, être considérés comme stables et réguliers ; en effet, la circonstance 

qu’il s’agisse d’un contrat conclu dans le cadre de l’article 60 de la loi organique sur les CPAS 

n’exonérait pas la partie adverse d’un examen individualisé de la requête, dès lors que la situation d’un 

travailleur qui verra ses droits sociaux acquis quelques semaines après son engagement n’est pas 

comparable à celle du travailleur dont l’ouverture de ces droits n’interviendra que dans de nombreux 

mois, et dont les revenus peuvent revêtir une certaine régularité, et une certaine stabilité ».  La 

requérante en conclut que « la partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa décision, laquelle est 

également prise en violation du devoir de prudence précité en vertu duquel l’administration se doit de 

procéder à un examen attentif et individualisé de l’ensemble des circonstances de la cause ainsi que de 

l’article 17 de la directive 2003/86 qui impose une individualisation de l’examen des demandes de 

regroupement familial ».   

 

2.2.2. Dans une deuxième branche, rappelant en substance le contenu de l’article 10, §5, de la loi, la 

requérante argue que « Dès lors que l’allocation de chômage peut être légalement considérée comme 
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un revenu stable, régulier et suffisant ‘‘ pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse 

prouver qu’il cherche activement du travail ’’, la partie adverse ne pouvait, sans violer la disposition 

précitée ainsi que le principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes 

administratifs, considérer que les revenus de [son] époux (…), tirés de l’exécution d’un contrat qui ne 

prendra fin qu’au jour où l’intéressé aura recouvré le droit de bénéficier d’une telle allocation de 

chômage, n’étaient pas stables et réguliers ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la 

décision entreprise a été prise par un agent de la partie défenderesse dont l’identité et le grade sont 

explicitement mentionnés et qui indique agir au nom de l’autorité ministérielle.  Bien que ladite décision 

ne soit pas formellement revêtue de la signature manuscrite ou électronique de son auteur, rien, dans le 

dossier ni dans la requête, ne permet de mettre en doute qu’elle a bien été prise par l’agent qui s’en 

présente comme l’auteur. 

 

Il en résulte que la compétence de l’auteur de l’acte peut être vérifiée, en l’occurrence au regard de 

l’arrêté ministériel du 22 juin 2009 portant délégation de pouvoir du Ministre qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences en matière d’accès au 

territoire et de court séjour.  L’article 2, § 1
er

, dudit arrêté indique que les membres du personnel de 

l’Office des étrangers exerçant une fonction d’attaché sont compétents pour décider de la délivrance 

d’un visa.  Tel est le cas en l’espèce. 

 

Partant, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur la première branche du deuxième moyen, le Conseil constate que la requérante a sollicité, en 

date du 6 juillet 2011, un visa long séjour « regroupement familial » en application de l’article 10, §1
er

, 

4°, de la loi, lequel prévoit ce qui suit : 

« Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume : 

(…) 

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. (…) : 

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. (…) ». 

 

Le § 2 du même article prévoit quant à lui que « (…) L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en 

outre apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ». 

 

Ledit § 5 de l’article 10 de la loi, tel qu’inséré par la loi du 8 juillet 2011, dispose ce qui suit : « Les 

moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins équivalents à 

cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ». 

  

 

En l’occurrence, il ressort de la lecture du dossier administratif que par un courrier du 21 octobre 2011, 

la partie défenderesse a demandé à l’époux de la requérante, à savoir le regroupant, de lui faire 

parvenir, notamment, « La preuve des revenus de la personne rejointe de l’année 2010 / 2011 afin de 

pouvoir évaluer le caractère stable, régulier et suffisant de ces derniers ».  L’époux de la requérante a 
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dès lors transmis à la partie défenderesse le contrat de travail ouvrier « article 60 » qu’il a conclu avec le 

CPAS d’Anderlecht ainsi que ses fiches de paie pour les mois d’août, septembre et octobre 2011. 

A cet égard, le Conseil relève que ledit article 60 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 

d’action sociale dispose comme suit :  

« §7. Lorsqu’une personne doit justifier d’une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de 

certaines allocations sociales ou afin de valoriser l’expérience professionnelle de l’intéressé, le centre 

public d’action sociale prend toutes les dispositions de nature à lui procurer un emploi. Le cas échéant, il 

fournit cette forme d’aide sociale en agissant lui-même comme employeur pour la période visée.  

La durée de la mise à l’emploi visée à l’alinéa précédent, ne peut être supérieure à la durée nécessaire 

à la personne mise au travail en vue d’obtenir le bénéfice complet des allocations sociales ». 

 

Partant, la partie défenderesse a considéré à bon droit que «ce contrat est donc considéré comme un 

contrat temporaire, et les revenus qui en découlent ne peuvent dès lors être considérés comme stables 

et réguliers », dès lors qu’il ressort des termes de la disposition précitée que le contrat de travail dans 

lequel est engagé le conjoint regroupant a par essence une durée limitée et prend fin dès que le 

travailleur se trouve dans les conditions pour bénéficier des allocations sociales, et par conséquent 

devenir à charge des pouvoirs publics (cf. notamment, C.E., arrêt n°9224 du 20 novembre 2012).  Or, 

selon les termes même de l’article 10, § 5, de la loi, dans l’évaluation de l’existence de moyens de 

subsistance stables et suffisants, la partie défenderesse peut avoir égard à la nature et à la régularité 

des revenus, lesquels ne présentent pas ce caractère de régularité en l’espèce. 

 

En termes de requête, la requérante ne conteste pas que son conjoint regroupant est engagé dans le 

cadre d’un contrat dit « article 60 » par le CPAS d’Anderlecht, mais elle se contente de reprocher à la 

partie défenderesse de ne pas avoir examiné la situation individuelle de son époux, et ainsi de ne pas 

avoir « adéquatement motivé sa décision ».  Or, le Conseil observe qu’au contraire, la partie 

défenderesse a bien pris en considération la situation individuelle de son époux en relevant que celui-ci 

« travaille pour le CPAS d’Anderlecht dans le cadre de l’article 60 §7 de la loi organique du 8 juillet 

1976 », et a correctement motivé sa décision par le constat qu’eu égard à son type d’engagement, la 

personne rejointe ne dispose pas en l’occurrence de ressources stables et régulières afin que la 

requérante ne devienne pas une charge pour l’Etat belge. 

 

3.2.2. Sur la deuxième branche du deuxième moyen, le Conseil constate que l’argumentation y 

développée relève de la pure hypothèse dès lors que la requérante ne démontre pas que son époux 

bénéficierait d’allocations de chômage et ne prouve au demeurant pas qu’il chercherait activement du 

travail, en telle sorte que cette argumentation ne peut être prise en compte dans le cadre du présent 

contrôle de légalité.  

 

Partant, le deuxième moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize par : 

 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOUZAIANE, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 M. BOUZAIANE V. DELAHAUT 

 

 

 

 


